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1 – Le contrat de rivière Chalaronne et son 
périmètre 

2 – Formation des agents communaux 

3 – Plan de désherbage communal et 
acquisition de matériel de désherbage 
alternatif 

4 – Actions de communication 

Plan de l’intervention 



1 - Contrat de rivière Chalaronne : le 
périmètre 

3 régions naturelles 

Superficie totale : 417 km2 

397 étangs, 10% du bassin 
versant en eau 

6 rivières affluents de la Saône 

Département de l’Ain 

Etangs de la Dombes 

Communes  non adhérentes au Syndicat 

Communes adhérentes au Syndicat 

Limites des bassins versants 



 

Contrat de rivière des territoires de Chalaronne signé en février 
2008 pour une durée de 7 ans 

 

Volet A : Amélioration de la qualité des eaux  
Volet B : Préservation et restauration de la qualité physique et 
écologique des milieux aquatiques / Valorisation des milieux aquatiques 
/ Protection contre les inondations 

Volet C : Coordination, animation, suivi et bilan du 
Contrat de Rivière  

Actions inscrites au contrat réparties selon 3 volets : 
 

Contrat de rivière Chalaronne : les 
actions  



L’action du SRTC  
en zone non agricole 

Constat de pollution des eaux superficielles par les 
produits phytosanitaires … 

…d’origine agricole (88 % 
des quantités de 
matières actives)… 

…et non agricole (12 % 
des quantités de 
matières actives dont ¼ 
provient de l’entretien 
des espaces verts 
communaux) 



L’action du SRTC en  
zone non agricole  

Des quantités relativement faibles pour les zones non 
agricoles … 

…mais un contexte d’application 
très favorable aux transferts 
vers les eaux : 

-Surfaces imperméabilisées 
ruisselantes 
-Proximité des avaloirs, des fossés, 
des rivières 
-Quasi absence de zones tampons 



Fiches A-33 et A-34  
du contrat de rivière 

Fiche A-33 : améliorer la gestion des espaces verts 
communaux 

Formation des agents communaux 

Réalisation de plans de désherbage communaux 

Démonstration et aide à l’acquisition de matériel 
de désherbage alternatif 

Fiche A-34 : améliorer les pratiques phytosanitaires pour 
l’entretien des jardins privés 

Communication et participation à des évènements 
locaux 

Réalisée 
début 2008 

En 
cours 

En 
cours 

En 
cours 



2 – Formation à destination des agents 
communaux : déroulement 

3 sessions de formation organisées sur les Territoires 
de Chalaronne 

4-5 février 2008 : Châtillon sur Chalaronne 
7-8 février 2008 : Saint Didier sur Chalaronne 
10-11 mars 2008 : Villars les Dombes  

49 participants (45 prévus), soit 75 % 
des agents du territoire 

Formation intra du CNFPT, prestataire 
FREDON Rhône Alpes 



Formation à destination des agents 
communaux : contenu 

1.5 jours de travail en salle et 0.5 jour sur le terrain 

Thématiques abordées 

Caractéristiques et impacts liés à l’utilisation des produits 
phytosanitaires 

Réglementation 

Transport et stockage des produits phytosanitaires 

Bonnes pratiques de traitement et méthodes alternatives 

Travail sur le terrain: 
- Classement d’un local de stockage 
- Dosage – étalonnage 
- Utilisation d’un désherbeur thermique 
- Plan de désherbage 



Formation à destination des agents 
communaux : bilan 

86 % des agents ont considéré la 
formation adaptée à leurs besoins,  
91 % satisfaits ou très satisfaits 

Compléments d’information souhaités:  
-Techniques alternatives (33%) 
-Lutte contre les plantes envahissantes (44%) 

12 communes intéressées par la 
mise en place d’un plan de 
désherbage (18 aujourd’hui) 

40% des agents intéressés par la réalisation d’une démonstration 
plus longue pour les techniques alternatives  



3 – Plans de désherbage communaux 

Plans réalisés en interne par le 
SRTC pour toutes les communes du 
syndicat qui le souhaitent 

Temps de travail annuel estimé : 
environ 40 jours travaillés pour 
réaliser entre 2 et 4 plans de 
désherbage selon la taille de la 
commune 



Le Plan de Desherbage Communal (PDC) 

Outil d’aide à la décision permettant : 

- De réfléchir à la place du végétal en milieu urbain 

- De déterminer pour chaque espace à désherber la pratique 
de désherbage la plus adaptée en tenant compte de 
plusieurs critères 

- De réaliser un bilan des pratiques d’entretien des Espaces 
Verts  menées jusqu’à présent 



Réalisation du PDC en 5 étapes : 

1 : Inventaire des pratiques d’entretien 

2 : Définition des objectifs d’entretien 

3 : Cartographie et classement des zones à désherber 

4 : Propositions de gestion 

5 : Enregistrement des pratiques d’entretien et suivi 
annuel 

Le Plan de Desherbage Communal (PDC) 



Le Plan de Desherbage en pratique 

1 - Etablissement d’un liste de communes volontaires 

2 - Rencontre avec les élus et le responsable du service 
espaces verts pour cadrer la réalisation de l’étude 

3 - Recueil des pratiques avec le responsable espaces 
verts à l’atelier et sur le terrain  

4 - Cartographie terrain (roulette d’arpenteur et photos 
aériennes)  

5 - Validation de la cartographie avec le responsable 
espaces verts  

6 - Remise du plan aux élus et aux agents + Présentation 
orale  



Cartographie des secteurs 

Les secteurs du plan de désherbage 
communal 

Source : service technique, traitement 
SRTC 



Secteur Place de Combattants 

Types de surface Stabilisé, Massifs fleuris 

Estimation des Surfaces 

Type de surface : 0.06 ha (surf. 

perméables), 0.003 ha (massifs 

fleuris) 

Niveau de risque : 0.06 ha (risque 

élevé), 0.006 ha (risque faible) 

Objectifs d’entretien Esthétique, stationnement 

Proximité à l’eau Avaloirs 

Fréquentation 

Intérêt esthétique 

Niveau d’entretien Fort 

PRATIQUES D’ENTRETIEN POUR LA SAISON 2008  

-1 passage d’antigerminatif sur 80% de la surface en avril puis plusieurs passages de postlevée en tâches entre juillet 
et septembre, 
-Depuis début 2009 : essai de désherbage thermique, 
-Utilisation d’antimousse sur le monument au mort. 

CONSEILS D’ENTRETIEN DU SECTEUR : 

-Poursuite de la mise en place du désherbage thermique pour limiter voire supprimer le recours aux produits 
phytosanitaires, 
-A MT, acquisition de matériel de désherbage mécanique utilisé notamment en début de saison en complément de 
l’utilisation du desherbeur thermique. 

 

Présentation des secteurs dans le 
document de synthèse du plan 



Actions de communication pendant et  
après la réalisation du PDC 

Point crucial du PDC : facteur prépondérant de la 
réussite ou de l’échec des mesures proposées 

Communication à destination des habitants pour les 
associer aux modifications en cours et pour les faire 
réfléchir à leurs propres pratiques 

Communication à destination des élus et des services 
techniques pour que cette démarche soit comprise et 
partagée par tous 



Réaliser les PDC en interne ? 

Avantages Inconvénients 

Visibilité du syndicat par rapport 
aux élus et aux agents communaux 

Temps passé à la 
réalisation non négligeable 

Outils de communication plus 
faciles à mettre en place sur une 
période plus longue 

Phase de cartographie 
assez lourde 

Pas de cahier des charges et 
autres pièces de marché à rédiger ! 

Varier les missions de l’animateur 
pour ne pas travailler uniquement 
avec le monde agricole 



Réalisation du plan permettant d’obtenir des subventions 
de la Région Rhône-Alpes et de l’Agence de l’Eau RMC pour 
l’acquisition de matériel de désherbage alternatif 

Acquisition de matériel de 
désherbage alternatif 

2 modes d’acquisition selon la taille de la commune : 

Commande groupée de désherbeurs thermiques à 
gaz par le SRTC pour les petites communes et 
revente à ces dernières déduction faite des 
subventions 

Pour les communes plus importantes, MO 
communale pour du matériel de gabarit plus 
important 



Acquisition de matériel de 
désherbage alternatif 

Désherbage thermique à gaz : destruction de la plante 
par un choc thermique 



Atouts Contraintes 

Pour le 
contrôle des 
mauvaises 
herbes 

Aucune pollution au niveau du sol et des eaux 
superficielles 

Inadapté dans certaines zones (herbes à 
proximité d’un grillage plastifié par 
exemple, herbes denses et bien 
développées) 

Précision du désherbage Rejet de CO2 
Nécessite plus de passages que le 
désherbage chimique (4 à 6 passages 
contre 2 à 3 en chimique) 
Efficacité maximale sur des adventices 
jeunes (3 à 5 feuilles) 

Pour 
l’utilisateur 

Aucun dosage ou manipulation de produits 
présentant un risque pour la santé 

Risques d’incendie 

Moins de protection nécessaire par rapport au 
désherbage chimique (absence de toxicité) 

Petite période d’apprentissage pour 
l’application (les mauvaises herbes ne 
doivent pas être « carbonisées ») 

Investissement faible et subventionné 
Maniabilité et simplicité d’utilisation, 
maintenance réduite 
Peut être placé dans un véhicule pour faire de 
l’application en appoint d’une autre intervention 

Atouts et contraintes liés au 
désherbage thermique à gaz 



Eco-bilan qualitatif désherbage 
thermique et chimique 

Désherbage thermique Désherbage chimique 

Fabrication 

Gaz fossile non 
renouvelable 

Substance chimique de 
synthèse 

Coût énergétique de 
l’extraction 

Coût énergétique pour la 
production 

Utilisation 

Emission de gaz à effet de 
serre (2 à 3 kg de gaz/h), 
quantités négligeables par 
rapport aux autres usages 

Nocivité pour 
l’environnement et la 

santé 

Fin de vie 

Bouteilles consignées, 
remplies et remises en 

vente 

Persistance variable des 
molécules 

Gestion des fonds de 
cuve, des bidons vides 



Autres types de matériel de 
désherbage alternatif 

Désherbeur à 
la vapeur d’eau  

Désherbeur 
mécanique pour 
terrains de sport 

Brosses pour 
les allées 



4 - Actions de communication 

Rédaction d’articles (journal communal, 
journal annuel du SRTC, presse locale) 

Mise en place de panneaux 
d’information/sensibilisation sur certains 
secteurs clés 

Participation du SRTC à des évènements locaux 

Communication dans le cadre des plans de désherbage et 
en dehors 



Foire aux plantes rares de Châtillon 
11 et 12/09/10 

Participation du 
SRTC à la foire 

Réalisation d’une 
plaquette à 
destination des 
jardiniers 
amateurs et de 
plusieurs 
panneaux A0 



Panneaux présentés 



Plaquettes jardiniers 1/2 



Plaquettes jardiniers 2/2 



Syndicat des Rivières des 
Territoires de Chalaronne 

7 Avenue Dubanchet 
01400 Châtillon sur Chalaronne 

Merci pour votre attention 


